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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE D T7 
METZ, ie DE LA 

MOSELLE 

Référence à rappeler 

e 
Direction de l'Administration 

Générate 
ARRETE 

Sème Bureau 

Installations N° 81-Ac/3 - 1135 
classées en date du 8 sepiembre 1981 

autorisant la Sociéts Léon JUNC à continuer 57034 METZ CEDEX d'exploiter une installation d'enrobage à TH. : (87304160 chaud de matériaux routiers situé sur la 
zone artisanale du Hardt à BITCHE, rye de Pre: 4196 Wissembourg. ° 

FL/LS TT 
LE PRFF£i DE LA REGION LORRAINE, 4en/A 

PREFET DE LA MOSELLE, 
COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR 

Vu la loi n° 76-663 du i9 juillet 1976 et le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 relatifs aux installatione classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu le décret n° 53-578 ju 20 sai 1053 modifié qui fire la nomencla- ture des installations classées 

Vu l'instruction ministériclls éu 6 juin 1953 relative au rejet des eaux résiduaires par les Établissements langereux, insalubres ou inccmmodes ; 

Vu le décret n° 62-1454 du 14 novembre 1962 concernant la protection des travailleurs dans les étsblissements qui mettent en oeuvre des courants électriques :; 

Vu la loi n° 64-1245 du 16 décunbre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte cuntre leur poliution ; 

Vu le décret n° 69-380 du 18 avril 1969 relatif à l'insonorisation des engins de chantier ; 

Vu l'instruction ministérielle du 14 janvier 1974 modifiée le 25 octobre 1979 et relative aux centrales d'enrobage à chaud de matériaux routiers ; 

Vu la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux ; 

Vu l'instruction ministérielle du 21 juin 1976 relative au bruit des installations classées ; 

ssl



Vu la demande présentée par la Société Léon JUNG dont 
le siège social est à ROHRBACH-LES-BITCHE, 38, rue Pasteur pour 

continuer à exploiter une installation d'enrobage à chaud de 

matériaux routiers situé sur la zone artisanale du Hardt à BITCHE, rue 

de Wisserbourg ; 

Vu les plans et notices produits à l'appui de cette demande ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête publique qui s'est déroulée 
du 19 janvier 1981 au 19 Février 1981 dans la comrune de BITCHE ; 

Vu l'avis du commissaire-enquêteur ; 

Vu l'avis du Conseil Municipal de la Commune de BITCHE ; 

Vu l'avis de M. le Directeur Départemental de l'Equipement ; 

vu l'avis de M. le Directeur Départemental de l'Agriculture ; 

. le Directeur Départemental de la Protection æ Vu l'avis de 

Vu l'avis de M. le Directeur Départemental du Travail et de 

Vu l'avis de M. le Directeur des services départenenraux 

d'incendie et de Secours ; 

Vu l'avis de M. le Directeur Départementai des äAffrires 

Sanicaires et Sociales ; 

Vu l'avis de l'Agence de Bassin kRhin-Meuse ; 

Ve l'avis de l'Inspecteur des Installations Classées ; 

Vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 

22 Juillet 1981 

Vu l'arrêté préfectoral n° 81-AG/3-1037 du 12 août 1981; 

prorogeant jusqu'au 21 septembre 1981 le délai pour statuer sur la 

demande sus-mentionnée de la Société Léon JUNG



La Société JUX3 Léon, îont le Siège Social est sis è 

38, rue Pasteur,est autorisée à exgloiter à 3IT 

une centrale d'enrobage à cheud de gatériaux rout 

de C6 Tonnes/reure. 
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DISPOSITIONS SENRRALES. 
a 

  

me are anne 

ARTICLE er. 
nl 

jutorisetion d'exploiter. 
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ARTICLE 2. 

  

Activités Classées. 
| 

22e RUE ACE-1èe-3ITCHE, 

CZE, zone artisensle du EMRDF, 

iers à'une capacité raximele 
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L'ensemble de l'installation est siobalement soumise à autorisation et 

devra répondre aux prescriptions aui suivent. 
& 

« 

ARTICLE 3. 
  

Modification des installations. 
me 

Les installations seront établies conformément au dossier de demande 

et aux plans joints. Tout projet de medification des plans et installations 

devra faire, avant sa réalisation, l'objet d'une demande au Préfet. 

. 

ARTICLE 4. 

  

Installations soumiges à déclaration. 
  

Les installations du vrésent établissement, soumises à déclaration, 

à savoir celles visées par les rubriques n° 120.11, 153 vis-2*, 217-8° et 

253 © sont assujetties au respect des arrêtés-types les concernant et fisu- 

rat en annexe au présent arrêté. 

ARTICLE 5. 

  

Zones "non feu". 

  

L'exploitant déterminera sous sa propre responsabilité les zoces dans 

lesquelles l'usage de feux nus est interdit ou exceptionnellement réglementé. 

Celles-ci seront matérialisées sur le terrain rer 13 mise en place de 

pancartes bien visibles. 

Ces zones appelées zones "non feu", seront selles où peuvent se dégager 

des gez ou vapeurs combustibles au cours du fonctionnement normal des instalila- 

tions ou à la suite d'incidents d'exploitation. 

En tout état de cause, la zone "non feu" comprendra dans son périmètre 

les suvettes de rétention des réservoirs de fuel, leurs évents et le poste de 

dépotage correspondant. 

 



ARTICLE 6. 

  

Clôture. 
  

F 
LC 

L'accès de l'établissement sera interdit par une clôture de 2 m 

de hauteur minimale. 

ARTICLE 7. 

  

Eoutes. 
  

À l'intérieur de l'établissement, la circulation sera organisée de 

telle sorte qu'elle permette une évolution facile des véhicules par tous les 

temps. 

La cireulation se fera hors des zones "non feu”, 

ARTICLE 8. 

  

Installations électriques. 

  

Les inszelaiions électriques devront être conformes aux prescriptions 

du décret n° 62-1454 du 14 novembre 1962 concernant la rrotection des travail- 

leurs dans Les établissements qui mettent en oeuvre des courants électriques. 

Les installations électriques seront entretemues en bon état. Elles 

seront périodiquement contrôlées par un technicien compétent. Les rapports 

de contrôle seront tenus à La disposition de l'Inspecteur des établissements 

classés. 

ARTICLE 9. 
  

igses à la terre. 
  

  

Les réservoirs, canalisations, appareils destinés à contenir des 
inflammables seront convenablement mis à la terre. 

quides 

Des liaisons électriques seront réalisées nar l'intermédiaire de pontets 

où de tout autre moyen équivalent, au niveau des raccordements de brides. 

 



L'enserble des ‘uyautories, cuves et 222 sareils ainsi connectés sera ris 

à lz terre. 

Est considéré corne "B la terre" tout éziirecent dont la résistance de 

rise à le verre est inférieure à 20 ocïns. eo 

Les rises à la terre seront faites par de 

u cer des liaisons 2u7 conêucsteurr de terre cré 

travailleurs rar arplication êu décres n° 62-145 

prises de terre 7: rticulières 

s en vue de la rrotection ies 

éu 14 novezbre 1962. +
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Les xrises de terre et la con sinuité 4as conducteurs de rise à la terre 

seront véri périséicuerent 

  

Contre le fouére, on considère que la rise à le terre S'un équiresent 

nlilique crée un cÂne de rrotection de révolution sont le sommet est l2 com 

met de Le construction, dent l'axe est vertical et äont le rayon de base est 

égal à deux fois La heuteur de cette sirucrure. * 

    

    
  

  

    

Les éaxirerents ou les stractures en dehors des cônes 

ée ction définis ci-dessus devront 

ARTICLES 10. 

Frévention contre l'incendie. 

a ——— 

Les zayens è i sosrrendront : 

  

- 1 extincteur nonologu 

oceuvée 

8 rc 51201 et 

  

- î extincteur 
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DE MATERTEUX 2QUTICRS.   

    

z à l'émission. . 
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   : orés à l'atccsrière ne devront as certenir, en marcre 

lus de 0,150 g/Xn3 de poussières (greme de poussières par ètre 

é sux conditicns normales de tervérature et de pression : °c, 

ÿe vapeur), quels que soient 

les régixes de fonctionnerens de l'installation. 

cuübe Taren: 

1 ber, l'eau étant supnosée rester sous for 
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ARTICI312. 

  

Sents de Jénoussiér:     

  

     

    

   
   

  

9e ou affectant le traites 

resrecter la valeur visée à l'article 11, 
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ARTICLE 14. 
  

Vitesse d'éjection des gaz. 

  

‘ 

La vitesse minimale ascendante des gaz rejetés à l'atmosphère devra 

être su moins ézale à 8 mètres/seconde. 

ARTICLE 15. 
  

Envols de poussières. 
  

Les aires Ge stockage, les trémies et les appareils e manutention 

devront être conçus et aménagés de manière à éviter les envols de poussières 
gasceptibles d'incommoder le voisinage. 

ARTICLE 16. 
  

Fonctionnement des avpareils d'enrobzge, 
  

Le fonctionnement &e la station sera asservi à celui de la poxpe ds 
circulation des eaux du dépoussiéreur mmide. 

Le cahier de rapport joumalier de la marche de l'installation sera tenu. 

ARTICLE 17. 
  

Contrôles. 
  

Deg contrôles pondéraux devront être effectués sur la cheminée au moins 
une fois par an, var un organisme agréé par le mnistère de la protection de :a 
nature et de l'environnement. Pour permettre ces contrôles, des dispositifs 

obturables et commodément accessibles devront être prévus sur la cheminée à ure 
hauteur suffisante. 

ARTICLE 18. 
  

Bruits. 
  

1.L'installation sera construite, équipée et exploitée de façon que 
sun fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou vibrations suscep- 

tibles de compromettre la santé ou la sécurité &u voisinage ou constituer une 

gêne pour sa tranquillité. 

‘bre
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Les opérazions bruyantes sort interdites entre 2h et 7 h.Exceptionnelle- 

ment, les, travaux nourront.commencer à 9h50 et se terminer. à 22 é 
SR 108 4j FAURE Dong RÉeÇQE Le Sens” £ sous réserve 

# ti Prec riptions ES FR ê sbie Esissees 1976 

relative au bruit des installations relevant de la loi sur les établissenents 

dengereux, insalubres ou incommodes lui sont arplicables. 

2. Les véhicules st les engins de chantier, utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, devront être conformes à le réglementation en vigueur (les 

engins de chantier à un type homologué au titre du décret du 18 avril 1969). 

3. L'usage de tous aprareils de communications par voie acoustique 

(sirène, avertisseurs, hout-parleurs, etc.) gênants pour 1e voisinage est 

interdit, seuf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou 

au signalement d'incidents graves ou d'accidents. e 

4. Le contrêle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera en 

se référant au tableau et au plan ci-joints qui fixent les points de contrôle 

et les valeurs correspondantes des niveaux acoustiques limites admissibles. 

  
  

  

  

  
  

! 1 

! L TPE ! NITEAU LOUTE EN dB (4) 

POINT !  ÆPLACEMENT ! ! 
! ! de zone ! -…. ! Fériode Do ie 

! ' 1 JOUT 1 Intermédiaire ! 

1. .! limite dt y U ee ! : 1 
Norä y - 0 

1 LOTS 1 cropriété ! 1 5: ! 55 
l 1 ! à TÉÉO— ! ï 

N | limite ce, * PF z= HN 
! ! |! ! 5 ! €0 

2 :Sud , propriété , mipance :; ° ! f 5 

s 8 l 5 ! o ! h ! ns 

3 ‘st limite de | PAS | 65 , 60 ï 55 

' 1 propriété 1 trielle , A ï 

! 3 ! L ! ee ! ! _ 

4 ouest! limite de , °°° 65 co 5 55 
ï , sropriété , merciale , ï ' 

ARTICLE 19. 

  

Pollution des eaux 
a 

Les eaux de lavage devront faire 

l'objet d'une décantatisn efficace et être recyclées. 

# ess/ves
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ARTICLE 20. 

  

Déchets. 

  

Les boues de décantation et les poussières de filtration du dépoussiérage 

à sec seront recyclées en fabrication. 

ARTICLE 21. 

  

e*
 

Documents. 

  

Les documents où figurent les principaux renseignements concernant le 

fonctionnement de l'installation devront être temus et laissés à la disposition 

de l'Inspecteur des établissements classés.



DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES RON OS IRAEIVES 

Article 22 Changement d'exploitant”- Cessation d'activité 

En cas de changement d'exploitant ou de cessation d'activité, 
service des installations classées de la Préfecture devra en être inform 
dans le délai d'un mois. Avant son abandon, le site devra être remis en 
état. 

Article 23 - Hygiène et Sécurité des travailleurs - Protection des tiers 

Les prescriptions légales et réglementaires en vigueur, relati à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs seront rigoureusement 
observées de même que les prescriptions préventives” édictées par la Cais Régicnale d'Assurance-Maladie. ° 

L'établissement demeurera d'ailleurs soumis à la surveillance t l'inspection des installations classées, ainsi qu'à l'exécution de tout les mesures ultérieures qua l'Administration jugerait nécessaire d'ordon dans l'intérêt de la salubrité publique et confnrmément à l'article 18 décret n° 77-1133 du ?1 septembre 1977, 

Article 24 - Infractions aux dispositions de l'arrêté - Durée de validité de l'arrêté de :'autorisation TE à arrête de i”autorisation 

Le Préfet pourra mettre en ceuvre la procédure prévue À l'artic 23 dé 1a loi n° 76-663 du 19 juiilet 1976 indénendamment des poursuites pénales qui pourraient être sxercées par les tribunaux cempétents. 

Le présent arrêté cessera de produire effet s'il s'éroulait un délai de trois années avant la mise 2n activité, ou bien encore si l'expl tation était interrompus pendant deux années ronsécutives, sauf le cas de force majeure, 

Article 25 - Information des tiers 

En vue de l'information des tisre 

1) une copie du présent arrêté sere déposée à la Mairie de BITCHE €t pourra y être consultée par tout intéressé, 

?) un extrait de cet arrêté énumérant notarment :es prescriptions auxquell l'installation est soumise, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera affiché en Permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins de l'exploitant,



Une ampliation de l'arrêté sera adressée au Conseil 

Municipal de BITCHE 

3) un avis sera inséré par iles soins éu Préfet et aux frais de l'exploita 
dans deux journaux diffusés dans tout le département. 

Article 26 - Droits des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent préservés par la 
présente autorisation afin qu'ils puissent faire valoir devant les 
tribunaux compétents toute demande en indemnité en raison du dommage 
qu'ils prétendraient leur être occasionné par l'établissement autorisé, 

Article 27 - Exécution de l'arrêté 

M. le Secrétaire Général de la Moselle, 

M. le Sous-Préfet de  SARRÉGUEMINES, 

MM. les Inspecteurs des Irstéäilations l'lassées, 

M. le Maire de BITCHE, 

et tous agents de ja force publique sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'xérution du présent arrêté. 

tE MREFET, 

Jyd vi 

Pour le Préfet, 

Pouyÿ ampliation Le Secrétaire Général, 
Le Chef de bureau, 

ie 8 septembre 1981 

  

J. COURQUIN 

 


